










namique sociale et ethnique importante qui, si elle n'est 

particulier en présence de fortes pressions migratoires. 
Pour atténuer ces risques, la Stratégie s'appuie sur un 
certain nombre d'outils déjà utilisés par le MASS-ADDS, 
tels que le cadre de gestion environnementale et so-
ciale de certains projets et le ciblage à travers le Re-
gistre social. Les Axes 3 et 4 de la SNPS prévoient un 
renforcement et une mise à jour du Registre. Des mé-
thodes de ciblage objectives et techniquement solides 
permettront d’atténuer les risques sociaux inhérents à 
tout programme d'appui. Le renforcement des guichets 
sociaux et un plan de communication communautaire 
contribueront également à l’atténuation de ces risques. 

3.2. Plan de Suivi et Évaluation (S&E)

3.2.1 Introduction
Malgré la reconnaissance de l’importance du suivi et 
de l’évaluation (S&E) de ses programmes et politiques, 
Djibouti ne possède pas de véritable cadre légal en la 
matière.97 Jusqu’à récemment, les évaluations réalisées 
relevaient des exigences des bailleurs de fonds et se 
limitaient à l’évaluation des programmes plus que des 
politiques. Les capacités nationales en matière d’ana-

décision basé sur les données probantes et les parte-
naires ont multiplié les initiatives de renforcement af-

-

les réalisations du pays en matière d’ODD.98

3.2.2 Analyse situationnelle du système de S&E en 
place au MASS
Au niveau organisationnel, la structure du S&E du MASS 
est organisée autour d’une Direction des études et de 
prospection (DEP). Celle-ci possède des ressources hu-
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maines importantes constituées essentiellement de 
statisticiens. Plusieurs projets sont mis en œuvre au 
niveau du Ministère et la contribution de chacun per-

-
portant dans le renforcement du partenariat avec les 

Ministère s’appuie sur un plan annuel de travail élabo-
ré avec la contribution de toutes les parties prenantes. 

Au niveau fonctionnel, le MIS et le Registre social 
sont les principales sources de données du MASS.
Les mécanismes et procédures en place pour la ges-
tion des programmes et projets sont clairs. En ma-
tière de collecte des données pour l’alimentation du 
Registre social, toutes nouvelles données passent par 
une double validation effectuée par les guichets 
sociaux de manière routinière. Le MASS est associé à 
toutes les enquêtes organisées par les entités 
externes qui œuvrent en protection sociale et 
présente en son sein un Service des études et 
statistiques responsable de tout ce qui concerne les 
études et enquêtes. 

Concernant les aspects de diffusion et d’utilisation des 
données pour la prise de décisions, le MASS dispose 
d’outils de présentation des informations stratégiques 
issues des données via les différentes sources de com-
munication — ateliers, réseaux sociaux, etc. — et de 
documents de diffusion tels que les rapports annuels. 

3.2.3 Plan de renforcement du système de suivi et éva-
luation du MASS

-
sables gouvernementaux et les bailleurs ont demandé 
une approche aux programmes et politiques qui soit 
basée sur des données probantes, ce qui demandera 

S&E et conséquemment l’élaboration d’un Plan de S&E 
-

lui accompagnant la mise en œuvre du PND 2020-2024, 
lequel produit des rapports de progrès semestriels 
cumulatifs, et contribue aux différents indicateurs. Ce 
Plan permettra aux acteurs de la SNPS de répondre aux 

• Permettre l’apprentissage, c’est-à-dire tirer des en-

• -

• Assurer la transparence dans l’utilisation des res-
sources publiques.

Le renforcement du système de S&E apparait à l’Axe 
4 de la Stratégie «Renforcement des institutions et 
des systèmes, des capacités humaines, techniques et 

aspects organisationnels sous l’activité 4.3 «Renforce-
-

tats attendus portent sur « les partenaires de la protec-
tion sociale utilisent le Registre social pour mettre en 

Les aspects fonctionnels sont pris en compte par les 
activités 4.1 et 4.2 du cadre de performance de la stra-
tégie.

3.2.4 Dispositifs institutionnels en matière de suivi et 
évaluation
Plusieurs entités se partagent les responsabilités en 

• Unité de Suivi et Évaluation des Politiques Publiques 
Prioritaires (USEPPP) 2019 par
le Bureau du Premier Ministre, elle a la charge de
coordonner tous les mécanismes et instruments de
S&E des politiques publiques prioritaires à travers
des indicateurs de performance, et au niveau sec-
toriel, à travers l’analyse de leurs effets et impacts
et la dissémination des résultats. Entre autres pré-

-
dicateurs de suivi des politiques et de leurs plans
d’action, et collaborer avec les unités de S&E des

• Le MASS et les autres ministères sectoriels. Au sein
du MASS, la DEP est responsable du suivi et de l’éva-
luation des programmes du Ministère, ainsi que des
études statistiques. Pour sa part, l’Agence Djibou-
tienne de Développement Social (ADDS) est respon-
sable du suivi et de l’évaluation des programmes
qu’elle met en place et possède un département

3.2.5 Plan de gestion des données
En raison de la collecte décentralisée des données, les 
acteurs liés aux projets devraient être soumis à des 
règles communes en matière de suivi et partager leurs 
données avec le MASS sur une base régulière. Le Sys-
tème d’Information et de Gestion (SIG) du MASS devrait 

de consignation de l’ensemble des informations des 
différents programmes pour leur analyse et diffusion. 
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Les processus de suivi devraient également être sou-
tenus par des systèmes appropriés de collecte, d'ad-
ministration, d'analyse, de rapport et de diffusion des 

-

• Collecte de données des différents programmes

• Compilation des données (au sein du MASS, à tra-
vers le SIG)

• Analyse et reportage (par le MASS)

• Diffusion au sein des instances gouvernementales
et auprès de la communauté internationale (par le
MASS)

De plus, des ressources devraient être allouées à la 
collecte de données qualitatives et à la conduite des 
études permettant de documenter les données pro-
bantes, les expériences et les enseignements tirés du 
terrain. 

3.2.6 Suivi et Indicateurs de performance
-

cilite la gestion et permet d’ajuster la mise en œuvre 
des programmes lorsqu’il le faut. Le suivi des actions 

l’accomplissement des activités selon l’échéancier 
établi ainsi que de la qualité des produits attendus, 
ceci à partir d’indicateurs normatifs communs à l’en-

-
trés sur les produits, les activités et les résultats at-
tendus99. Le suivi pourra être délégué le cas échéant 
aux organisations responsables de la mise en place 
de l’activité, mais l’unité de S&E du MASS gardera la 
main sur l’agrégation des données et devra dès lors 
être renforcée.

Il faut également que les équipes de S&E comprennent 
les indicateurs, comment les évaluer, pourquoi il est im-
portant de les mesurer et comment ces connaissances 
soutiennent le développement des programmes. 

Le système de suivi devra inclure les dimensions sui-
vantes. 

• Le suivi des processus documentera le cycle
de gestion de programme, du ciblage, de la sélec-
tion, de l'enregistrement jusqu’à la distribution
d'argent, à la sensibilisation de la communauté et
au traitement des plaintes. Ceci permettra de sou-
tenir la conformité des processus internes et de
signaler tout problème critique et toute améliora-
tion nécessaire. Le suivi des processus demandera
la collecte régulière de données qui permettront
de saisir les performances des programmes, les
synergies et les lacunes existantes à différentes
étapes d’un processus donné.

• Le suivi des produits à travers les rapports des réa-
lisations des partenaires de mise en œuvre permet-

• Le suivi des résultats permettra de mieux com-
prendre l'effet des programmes sur les popula-
tions ciblées. Il permettra notamment de recueil-
lir les informations liées au principal résultat du

et, à l’atteinte des plus pauvres et plus vulnérables
par le programme. Il sera également utile pour re-
cueillir des informations sur la capacité du person-
nel et les besoins de formation.
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3.2.7 Plan de dissémination des données 
L'élaboration d'un plan de dissémination des données 
et d'utilisation de l'information relative à la SNPS est 

-
-

Évaluation des besoins en données
mieux les besoins en données, il faudra analyser les 
attentes des parties prenantes en matière d'informa-

décideurs politiques, les organisations de la société ci-
vile, les PTF, et autres acteurs impliqués.

clairs pour le plan de dissémination, tels que la 
sensibilisation du public, l’information des parties pre-
nantes, la promotion des actions entreprises dans le 
cadre de la mise en œuvre de la Stratégie. Il faudra éga-
lement par ailleurs diffuser les principaux résultats et 
impacts de la Stratégie.

(dé-
mographiques, indicateurs de performance, des rap-
ports d'évaluation, etc.). Il faudra créer des supports 
de communication adaptés, tels que des rapports de 
synthèse, des infographies, des vidéos explicatives, 
etc., pour rendre les données plus accessibles et com-
préhensibles.

Sélection de canaux de communication appropriés aux 
parties prenantes, notamment les médias tradition-

-

prenantes pourront être plus actives sur les médias so-
ciaux ou participer à des réunions et évènements pu-
blics (voir infra. Plan de communication).

Implication des parties prenantes dans la dissémina-
tion des données permettant de renforcer la trans-

permettra également d'adapter les informations aux 
besoins exprimés et d’obtenir une plus grande adhé-
sion aux objectifs de la Stratégie.

3.2.8 Évaluation et génération de données probantes
La protection sociale à Djibouti devra s'appuyer sur un 
système d’évaluation solide qui fournira des données 
probantes sur les impacts des programmes aux déci-
deurs politiques et aux bailleurs de fonds. Dans cet es-
prit, les évaluations représenteront un volet incontour-
nable du plan d’action. Celles-ci étant souvent réalisées 
de manière ad hoc, il sera important de consolider les 

-
gulières et solides. 

Dans le contexte de la présente SNPS, les évaluations 
apporteront des données probantes sur les impacts 

•

• Axe 2

• Axe 3

• Renforcement des institutions et des sys-
tèmes, des capacités humaines, techniques

Il existe certains exemples d’évaluations menées par le 
MASS en la matière durant la période couverte par la 

• Évaluation du PNSF rural par le MASS en 2018

• Évaluation du programme ASERI en 2020

• Évaluation du PNSF urbain par le MASS en 2022 (avec
l’appui du PAM)

• Évaluation de la PNPS 2018-2022 par le cabinet
-

cier du PAM)

-

des bailleurs, des processus indépendants pourraient 
être adoptés et il sera nécessaire de coordonner ces 

-
teurs de recherche. 
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D’autres initiatives nationales, telles que l’EDAM-IS 
(prévue en 2024) et le recensement (2023) devraient 
également apporter des éléments de mesure des im-
pacts, notamment en les comparant avec les résultats 
des études passées. 

Le MASS réalisera directement les évaluations des prin-
cipaux programmes avec son personnel formé à cette 

un souci de transparence, les résultats des évaluations 
seront disponibles publiquement sur un site web. 

Le cadre de performance présente les cibles 
annuelles et quinquennales et pourra être utili é 
comme cadre de référence dans le suivi de routine et 
d'ensemble de la mise en  de la stratégie.
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Tableau 8 : Cadre de performance

Cibles par année Total 23/27

2023 2024 2025 2026 2027

1 Nombre de ménages 

transferts sociaux 

2 Volume total des 
transferts (DJF)

3 000 000 000 3 000 000 000 3 000 000 000 3 000 000 000 3 000 000 000

3 Pourcentage de 

ayant amélioré leur 
situation alimentaire 
ou leur score PMT

4 Pourcentage 
d’étudiants des régions 
de l'intérieur avec un 

de programmes 
d'Assistance sociale 

100% 100% 100% 100% 100%

Pourcentage d’élèves 
de l'enseignement 
moyen, secondaire 
et étudiants avec un 

de programmes 
d'Assistance Sociale 

100% 100% 100% 100% 100%

6 Nombre de 
sous-projets 
d’infrastructures 
construites et/ou 
réhabilitées — DCC 

122 134 148 162 179

7 Nombre de logements 
sociaux construits

3 000 2 000 2 000 2 000 2 000 11 000

8 Nombre de grandes 
infrastructures sociales 
de base construites ou 
réhabilitées

9 Nombre de 

programme pour les 
enfants à besoins 
spéciaux

349 384 422 2 170

10 Nombre de 

carte PASS 

32 300 33 000 34 000 37 000

11 Pourcentage de 

rapportent de 
meilleures conditions 
de vie 

12 Nombre de personnes 
ayant participé 
aux séances de 
communication — PSE 
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Cibles par année Total 23/27

2023 2024 2025 2026 2027

13 Pourcentage de 
qui font 

état d'un changement 
d'attitude sur les 
enjeux de nutrition et 
autres thématiques 
des PSE

100% 100% 100% 100% 100%

14 Nombre de 

de programmes 
de formation 
professionnelle et à la 
gestion 

370 2 000 2 000 2 000 2 000 8 370

Nombre de 

des programmes 
d'alphabétisation

2700 2700 2700 2700 2700

16 Pourcentage de 
participants aux 
activités de formations 
professionnelles 
décrochant un contrat 
de travail, stage ou une 
activité professionnelle 
formelle (auto-
entrepreneuriat) dans 
l'année suivant leur 
formation

17 Nombre d'AGR crées ou 
renforcées 

2 210 2 873 6 312

18 Pourcentage d'AGR 
toujours fonctionnelles 
1 an après leur création

-

19 Nombre de 

transferts sociaux 
ayant reçu un crédit de 
la CPEC

1 633 3 923 6 081 7 000 21 168

20 Volume total des 
crédits délivrés par la 
CPEC (en FDJ)

212 329 349 286 644 621 386 970 239 600 000 000

21 Nombre des 

reçu un crédit de la 

2 729 3 002 3 302 3 632 3 996 16 661

22 Volume total des 
crédits délivrés par la 

(en FDJ)

328 486 264 361 334 890 397 468 379 480 936 739

23 Nombre de caisses 
communautaires créées 
et/ou renforcées

200 106 106 107
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Cibles par année Total 23/27

2023 2024 2025 2026 2027

24 Volume moyen de 
denrées stockées (en 
tonnes métriques)

4 000 4 000 4 000 4 000 4 000

Nombre de ménages 

transferts sociaux en 
temps de crise 

26 Pourcentage 
d'augmentation des 
volumes des transferts 
en temps de crise 

27 Pourcentage de 

vu leur score PMT 
diminuer dans les 6 
mois qui suivent une 
crise

-

28 Nombre de ménages 
et personnes inscrites 
au Registre social 
(cumulatif)

107 700 118 000 130 000 143 000

29 Pourcentage des 
ménages du Registre 
social dont les données 
ont moins de quatre 
ans

30 Nombre d'institutions 
utilisant le Registre 
social comme 
mécanisme de ciblages 
de leurs programmes 
de protection sociale 
(cumulatif)

22 24

31 Nombre de systèmes 
interopérables avec le 
Registre social et le SIG 
du MASS (cumulatif)

0 1 2 3

32 Nombre de guichets 
sociaux mobiles 
(cumulatif)

0 2 3 4

33 Nombre de membres 
du personnel du MASS 
formés 

60 80 110 200
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3.2.9 Types d’évaluations Évaluation
de la mise en œuvre de la Stratégie, avec 

évaluation de la performance du 
de 

l’utilisation des transferts au sein 

imiter leur utilisation 
. 

-
Les résultats et enseignements tirés de 

cette évalua-tion seront utiles pour la 
programmation de stratégies futures. 

Évaluation d’impacts L’évaluation d’impacts a 
pour but d’analyser les changements attribuables à 
une in-

cause à effet entre celle-ci et les résultats 
observés. Les données probantes générées sur les 
impacts des programmes aident à renforcer la 
volonté politique en matière de renforcement du 
système de protection sociale. Les principales 
activités de chacun des axes 

pour évaluer 
l’impact des activités, notamment sur 

100, ceci à 

l’aide d’un groupe témoin permettant de 
comprendre comment les participants auraient 
évolué sans l’in-tervention, ainsi que de méthodes 
expérimentales et quasi expérimentales, comprenant 
des éléments de re-cherche qualitative.

3.3 Budget et mobilisation de fonds

Cette partie du document vise à mettre en parallèle 
l’es-timation budgétaire des activités envisagées avec 
une analyse des  qui se 
penche  sur les chances d’obtenir les montants requis 
pour la  mise en œuvre de la nouvelle SNPS non 
contributive, 

-ciers. L’atteinte des objectifs de la 
SNPS dépendra de 

de mécanismes robustes de 
mobilisation de fonds.

3.3.1 Estimation des coûts de la SNPS 2023-2027
Les coûts estimés pour la mise en œuvre de la straté-
gie de protection sociale non contributive s’élèvent à 
90 390 millions de FDJ pour la période allant du début 

diqué au Tableau 10101
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3.3.2 Budget de l’État
Le budget de l’État djiboutien, dont les dons et crédits 
des partenaires bilatéraux et multilatéraux sous bud-

-
ment de la protection sociale. À Djibouti, les dépenses 

dans la Loi de Finances initiale – Exercice 2023 (LFI 

-
présentent 0,43 pour cent du PIB 2023.102 En déduisant 
les dépenses courantes — salaires, coûts de fonction-
nement et cotisations sociales, les ressources inscrites 
au budget du MASS pour 2023 s’élèvent à 2 838 millions 
de FDJ. De ce montant, 738 millions sont des dépenses 

-
cement extérieur.

D’autres dépenses citées dans la Loi de Finances 2023 
peuvent s’inscrire indirectement dans le secteur de la 
PSNC, mais sont gérées par d’autres ministères que le 

un montant de 7 083 millions (excluant les dépenses 
courantes). Au total, les ressources directes (MASS) et 
indirectes (autres ministères) inscrites au budget na-
tional 2023 pour la PSNC représentent près de 10 
milliards de FDJ pour 2023.103
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3.3.3 Fonds de Solidarité
Créé par une loi de 2012, le Fonds de Solidarité Natio-nale 
(FSN) PSNC,
qui fonctionne comme une structure autonome à 
l’intérieur du MASS. -nancer 
les programmes nationaux de lutte contre la 

les actions de 
nature à apporter une réponse immé-diate et appropriée 
aux situations de crise et d'urgence affectant les personnes 
en situation de détresse, ceci par des actions visant à 
prévenir l'exclusion sociale et à faciliter l'insertion et la 
promotion des populations défavorisées. Ainsi, 38 pour 
cent des recettes du FSN proviennent du budget de 
l’État (700 millions) alors que le montant résiduel (62 
pour cent) est tiré d’autres entités publiques telles que la 
CNSS, l’aéroport de Dji-bouti, Djibouti-Telecom, le Port de 
Djibouti, etc. (voir tableau 9 ci-dessous). En 2022, le 
budget total du FSN s’élevait à 1 827 721 000 de FDJ, une 
augmentation de 21,8 pour cent sur la période 2017-2022 
suite à la créa-tion (et contribution par loi) de la société 
Port de Dji-bouti SA/DMP.

Créé par décret en 2014, le Fonds de Solidarité Santé de 
l’Assurance Maladie universelle le 
Programme d’Assistance sociale Santé (PASS) et as-sure 
une prise en charge sociale et sanitaire adaptée aux 
enfants à besoins spéciaux. En 2022, le FSS-AMU re-
présentait 22 pour cent des fonds de protection 
sociale dépensés à travers le budget national.

Au niveau de l’existence de Fonds de prévoyance, dis-
ponibles en cas de désastre, le MASS doit se 
préparer 

Encadré 5 
Fonds et mécanismes de contingence

• Le fonds d’urgence — Gestion des risques et
catastrophes — est inscrit au budget natio-
nal et géré par le Ministère de l’Intérieur, qui

matière de réponse aux urgences. Le montant
inscrit à la Loi de Finances initiale — Exercice

• Les mécanismes assurantiels — En mars 2023,
le Gouvernement de Djibouti a signé un ac-
cord pluriannuel et multirisques avec ARC

subsistance de ses communautés les plus
vulnérables au changement climatique. Ain-
si le Gouvernement a accès à cinq années de
renforcement des capacités de gestion des
risques de catastrophes et à une couverture
d'assurance contre les risques liés à la sé-
cheresse et aux précipitations excessives. La
Banque mondiale et le fonds multidonateurs
Global Risk Financing Facility ont appuyé le
Gouvernement djiboutien avec 2 millions de

puisse souscrire à la police d'assurance. Le
MASS et ses partenaires de PS participent aux

-
lations touchées, en déterminant la part des
déboursements qui seront versés à travers les

• Les fonds de contingence des PTF, qui doivent
pouvoir être débloqués à court terme, ce qui
nécessite des discussions préalables concer-
nant l’utilisation de ces fonds, les éventuelles
réallocations au sein des projets de protec-
tion sociale existants ou la restructuration
d'autres projets du portefeuille avec le déblo-
cage de ressources supplémentaires.
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3.3.4 Contribution du Système des Nations unies (SNU) 
à la protection sociale
Les agences des Nations unies mènent des activités de 
protection sociale allant du soutien aux groupes vul-
nérables, y compris les réfugiés et les migrants, à la 
formation et à l'aide d'urgence à la suite de chocs et de 
crises. Ces activités sont en partie catégorisées dans 
les dépenses de protection sociale inscrites au rapport 
d'activité de l'UNCT Djibouti de 2022104 et s'élèvent à 1,9 
million de dollars US, soit l'équivalent d'environ 336 
millions FDJ. Mais il y a certainement d'autres activités 
qui sont sous d'autres rubriques et qui peuvent être 
considérées comme des dépenses sociales non contri-
butives. C'est le cas, par exemple, des activités d'appui 
à la résilience des communautés face à une crise (4,8 

dédiée à la protection des groupes vulnérables (6,9 
millions de dollars US). Selon cette ventilation, les dé-
penses de protection sociale pourraient ainsi s'élever à 
13,6 millions de dollars US, hors activités de formation 
et soutien au marché du travail, pour un total de 2,4 

-
latéraux entre l'État de Djibouti et les bailleurs de fonds 
internationaux ou les agences des Nations unies, par 
l'intermédiaire du Ministère des Affaires Étrangères et 
sa direction de coopération internationale et, en géné-
ral, ne passent pas directement par le budget national. 

Tableau 9 : Recettes du FSN de 2017 et 2022 (en FDJ)

Établissements 2017 2022

CNSS 150 000 000 150 000 000

Djibouti-Telecom 150 000 000 150 000 000

Aéroport international de Djibouti 100 000 000 100 000 000

Budget de l'État 700 000 000 700 000 000

Société de Gestion du Terminal Doraleh — SGTD 300 000 000 300 000 000

Port de Djibouti/DMP 327 721 000

Autorité de Ports et de Zones franches 100 000 000 100 000 000

Total 1 500 000 000 1 827 721 000

2023-2027

750 000 000

750 000 000

500 000 000

3 500 000 000

1 500 000 000

1 638 605 000

500 000 000

9 138 605 000

Encadré 6 
L’assistance d’urgence des Nations unies  
à Djibouti

Fin 2022, les Nations unies ont fourni une assis-
tance d'urgence à près de 100 000 personnes, 
dont les populations les plus vulnérables des 
zones rurales qui ont été les plus durement tou-
chées par les sécheresses. Ce soutien, mis en 
œuvre conjointement par le PAM, l'UNICEF, la 
FAO, et le HCR, comprenait la fourniture d'une 
aide alimentaire aux plus vulnérables et l'ap-
provisionnement en eau de près de 90 000 per-
sonnes. En outre, les agences se sont également 
concentrées sur la protection des moyens de 
subsistance des populations agropastorales en 
fournissant des soins de santé vitaux aux ani-

Source : MASS

Source : Djibouti in Drought: A Forgotten Crisis. Jose Baraho-
na, Coordonnateur Résident des Nations Unies à Djibouti, 
Blog du 16 juin 2023.
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L'UNICEF soutient les enfants djiboutiens grâce à des 
activités dans les domaines de la santé, de l'éducation 
et de la protection sociale. Pour la période 2023-2024, 

-
tivités de PSNC s’élèvent à 60 millions de FDJ, soit 30 

la mise en œuvre des mesures d’accompagnement de 
-

-
-

du système national de protection sociale réactif aux 
chocs.
Le Plan stratégique 2020-2024 du Programme alimen-
taire mondial -
pulations vulnérables, y compris les réfugiés et les per-

US, auxquels s’ajoutent des coûts de mise en œuvre, 
de fonctionnement et d’appui de près de 23,8 millions 
de dollars US, soit un total de 104,7 millions de dollars 

ces ressources avaient été mobilisées, ce qui laisse un 

plan 2020-2024. L'objectif stratégique du PAM pour la 

Le travail du PNUD à Djibouti est organisé autour du 
programme pays CPD qui couvre la période 2018-2024. 

extension de 2 ans pour s'aligner avec le Plan national 
de développement de Djibouti. Fin 2022, le PNUD avait 
27 projets en cours avec un budget total de 17,44 mil-
lions de dollars US. L'axe d'éradication de la pauvreté 
absorbe 13,6 millions de dollars US (avec des dépenses 

-
ter 2,17 millions de dollars US pour le renforcement de 
la résilience face aux chocs et aux crises (dépenses de 

Les interventions en cours du 
les réfugiés visent à fournir une assistance directe à 
30 618 réfugiés et demandeurs d’asile, venus principa-

à Djibouti s’élèvent pour 2023 à 21 millions de dollars 

millions de dollars US. Pour la programmation future, 

pour un total de 92 millions pour la période 2024-2027, 
qui passent à 108 millions avec les 16 millions à mobi-
liser pour 2023.

L'assistance de la FAO à Djibouti est centrée sur trois 
-

trition et la résilience, y compris la réduction et la ges-
tion des risques de catastrophe tels que la sécheresse 

l'amélioration de la production et de la productivité 
dans les secteurs de l'agriculture, de l'élevage et de la 

-
sources naturelles productives. Ces domaines sont liés 
à la PS-NC

La valeur de l’investissement du Programme de stra-
tégie pays (DSP) 2023-2027 de la Banque Africaine de 
Développement pour Djibouti se monte à 8,36 milliards 
de FDJ plus les 13 milliards de FDJ versés par le gui-
chet du secteur privé de la BAD. Le DSP se concentre 
sur le «Développement des infrastructures socioéco-
nomiques dans les secteurs de l'énergie et des trans-

-
gramme multinational de renforcement de la résilience 
pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans la 
Corne de l'Afrique (BREFONS), qui se terminera en jan-

-
lars US par la BAD, dont la moitié a déjà été déboursée. 

-
cement en Afrique, l’

 (AFAWA) est une initiative panafricaine de 

affecte les femmes en Afrique. Pour Djibouti, la BAD a 
mobilisé 3,9 millions de dollars US (700 millions de FDJ) 
pour des lignes de crédit en appui à l’entrepreneuriat 
des femmes. Il s’agira, pendant la période 2023-2027, de 
la principale intervention de la BAD en soutien direct 
aux activités de PSNS et en particulier à l’objectif de 
l’autonomisation (Axe stratégique 2). Au total, les res-
sources à décaisser ou budgétisées pendant la période 

US, soit 2 340 millions de FDJ.

Le Cadre de Partenariat Pays actuel de la Banque Mon-
diale — qui s'étend de juillet 2022 à juin 2026 a été aligné 
sur la stratégie ICI de Djibouti — a été élaboré autour de 

inclusive tirée par le secteur privé, la création d'emplois 

de la capacité de l'État. Le Projet intégré de transferts 
monétaires et de renforcement du capital humain (PIT-
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-
nages ruraux, 120 sous-projets communautaires et 2000 

-sion 
productive. Le montant total du PITCH, y compris 

les décaissements atteignaient 91 pour cent, laissant 
ture du 

31 décembre 2023. Le Projet d’urgence à la protection 
sociale et de réponse aux crises alimentaires

200 étudiants issus des régions rurales et entend 
réaliser 80 sous-projets communautaires et 200 
associa

ment total du projet s’élève à 30 millions de dollars 
US 
avaient déjà été décaissés, avec un montant 
résiduel

31 décembre 2024. Le Projet de riposte 
d’urgence à la crise alimentaire à Djibouti

(20 millions de dollars US) et mis en place 
par le MASS. 

Le projet s’attache à constituer une réserve alimentaire 
d’urgence qui permettra au pays de faire face à d’éven-
tuelles pénuries en cas de chocs sur les marchés et d’en 
réduire l’impact, en particulier sur les pauvres. 

L’Union européenne effectue actuellement la program-
mation de son nouveau plan 

 (NDI-
CI), qui sera applicable jusqu’en 2027 et procédera à la 
conduite d’activités dans des secteurs stratégiques, no-
tamment liés aux migrations à l'imminence de la crise 

-
rité alimentaire dans la région de la Corne de l'Afrique. 
Le plan sera accompagné d’une enveloppe de plus de 

-
nitaire supplémentaire.
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L’USAID investit directement dans les individus à tra-
vers des programmes d'éducation, de santé, de gou-
vernance et de démocratie, ceci pour un montant total 

-
tivité Emploi des jeunes a pour but général d'augmen-
ter l'emploi des jeunes par le biais de programmes 
de main-d'œuvre renforcés et de liens élargis vers 

l’augmentation de l'emploi à travers un meilleur accès, 

-
location de 2,4 millions de dollars US. Le projet 

, qui présente également des caractéristiques 
liées à protection sociale, a pour objectif d'augmenter 

-
tion de la petite enfance de haute qualité, 
équitables, 

millions de dollars US.

L’Agence Française de Développement (AFD) déploie à 
Djibouti une gamme
soutien au secteur urbain, au capital humain et à l’ac-
tivité économique. Il s’agit d’accompagner le pays dans 
la mise en œuvre des politiques publiques destinées à 
amélioration durable de la vie de ses habitants, en par-
ticulier les plus vulnérables. Les interventions visent 
une amélioration de leurs conditions de vie, à travers 
la construction de nouvelles infrastructures urbaines 
(voies d’accès, marchés, centres de santé, postes de 
gendarmerie ou de police, etc.) et l’amélioration de 
l’accès aux services essentiels (eau, électricité). Depuis 
2010, l’AFD a engagé plus de 200 millions d’euros dans 
le pays, soit presque 20 millions par an.

D'autres agences de coopération bilatérale mettent en 
œuvre des programmes de développement axés sur 
l'inclusion sociale, le renforcement de la résilience, 
l'accès aux services et les moyens de subsistance, no-
tamment la coopération allemande et la Banque isla-
mique de développement.

années

importante de la programmation des coûts. Avec 90 
390 millions de FDJ, le Tableau 10 illustre également les 
besoins du MASS pour les cinq années de la stratégie. 

Les dépenses publiques prévues en 2023 sont de l'ordre 
de 132 221 millions FDJ dont, comme nous l'avons vu 
plus haut, 3 168 millions constituent des 
dépenses directement gérées par le MASS. 
2,39 pour cent, ces dépenses représentent une part 
limitée du budget na-tional. 

Or, si l'on applique aux dépenses publiques budgéti-
sées pour le MASS-ADDS la même augmentation pré-
vue pour les dépenses publiques totales entre 2023 
et 2026 par la programmation pluriannuelle à moyen 
terme (Loi 2023 et Autorités nationales MEFI-MB-BCD), 

-

2027 (soit +2,9 pour cent calculé comme la moyenne 
des augmentations précédentes). 

Tableau 10 — Écart entre les besoins de la SNPS et estimations du budget national (en millions FDJ)

2023 2024 2025 2026 2027 Total

Besoin de la SNPS 18 240 16 846 90 390 

Programmation 
budgétaire*

3 168 3 310 3 333 16 811

Écart à combler par les 
sources externes

14 809
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prévoit qu'au cours des prochains exercices, les dons 
et les prêts transitant par le budget national seront au 
même niveau qu'en 2023, année qui comprend des res-
sources importantes de la Banque mondiale et d'autres 
agences.

L’écart estimé dans le budget national s’élève à envi-
ron 70 milliards de FDJ pour la période 2024-2027, soit 

PNSP à travers le MASS et issues du budget national 

dans les années à venir, de même que les efforts de 
mobilisation des ressources extérieures, tant en dons 
qu'en emprunts, avec une préférence pour la première 
option, compte tenu des risques toujours présents liés 
à l'endettement du pays, surtout en présence de taux 
d'intérêt élevés.

Cependant, comme nous l'avons vu, il existe d'autres 
ressources disponibles pour les activités de réponse 
aux crises et de protection sociale en partie gérées par 
le MASS, mais qui ne sont pas nécessairement incluses 
au budget national. Il s’agit essentiellement ici des res-
sources provenant des PTF mobilisées par les agences 
des Nations unies et certaines agences bilatérales. 106

Ces ressources, pour être réalisées, devraient être mo-
bilisées par le biais d'appels et d'actions de sensibili-
sation, à la fois au niveau politique que diplomatique. 

stratégie plus large de mobilisation des ressources 
allouées à Djibouti, notamment dans le cadre d'une 

éventuelle conférence des donateurs pendant laquelle 

et où les activités des bailleurs seraient rassemblées 
dans un effort coordonné et concerté, ce qui parait plus 

à une certaine unité dans la comptabilisation des res-
sources disponibles pour la protection sociale, il serait 
également plus approprié que les ressources qui se-
ront mobilisées par les PTF soient incluses au budget 

au SNPS et d'assurer une plus grande transparence des 
-

veaux, le SNPS propose un plan de communication, qui 
est examiné dans la section suivante.

3.4 Plan de Communication

En dé it de l’importance d’une communication 
renfor-cée autour de la protection sociale, les 
précédentes 

contentée de recommander la mise 
en place d’un comité de communication et de 
plaidoyer regroupant les représentants des ministères 
directement impliqués, une recommandation n’ayant 
pas été réalisée.107

Néanmoins, l’élaboration d’un plan de 
communication sera nécessaire pour que la SNPS 
puisse relever les dé-

sance par la population en 
général des programmes du MASS et des partenaires, 
la faiblesse de la couverture du registre social, ou la 
persistance de pratiques ina-

Figure 13 : Structure de l’équipe de communication

Responsable de la 
communication

(vidéos, audios, design)
Chargé des relations 

avec la presse

Responsables Responsable  
projet 2

Responsable  
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déquates en matière de santé et nutrition. Pendant la 
période 2023-2027, le MASS devrait avant tout accompa-

projet. À cet effet, une nouvelle structure est proposée à 

de la communication et aux assistants techniques, qui 

nationaux que pour ceux des PTF. Au sein de chaque 
projet ou programme, le responsable du projet sera 
chargé de formuler les demandes en matière de com-
munication, en ligne avec les approches des ministères 
responsables, du MASS, ou des bailleurs. 

La communication sera d’autant plus essentielle 

également les autres départements sectoriels et les 
collectivités territoriales qui mettent en œuvre des 
programmes de PS. Un plan de communication détail-

ciblage des personnes vulnérables et de l’autre leur 

-
ciaires comme auprès des partenaires. Elle permet-
tra d’obtenir le soutien nécessaire des bailleurs de 

fonds actifs en protection sociale, mais aussi de dé-
-

etc.) et d’adapter les messages et leurs supports 
en conséquence.

• La communication interne et avec les PTF (voir ré-
sultat 1, Tableau 11 ci-dessous)

• La communication de masse (résultat 2)

• La communication ciblée (résultat 3)

• La communication communautaire et pour le chan-
gement de comportement (résultat 4)

Ce plan de communication a été élaboré en collabora-
tion et avec le soutien de l’équipe de communication 
du MASS. Il est estimé à environ 20 millions FDJ par an-
née. Une part de ce budget devra être alloué aux fonc-
tions transversales et le montant résiduel aux activités 
de communication. 
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reçoivent le même traitement que les natio-
naux en ce qui concerne la législation na-

sociaux de base sur le territoire de la Répu-
blique de Djibouti. Les demandeurs d'asile 
ont accès aux services sociaux de base sous 
réserve des ressources disponibles.

la méthodologie de ciblage PMT pour déter-
miner le niveau de pauvreté des ménages 
sur la base d’une constatation directe d’une 
série de critères observables et qui touchent 
surtout à leurs avoirs, à la qualité de leurs 
habitations, à leurs moyens d’existence ou 
à des facteurs démographiques. À chacun 
de ces critères un poids est attribué et grâce 

pauvreté est calculé pour chaque ménage, 
qui est donc rangé par rapport aux autres. La 
formule et les poids attribués à chacun des 
critères de ciblage ont été établis sur base 
de l’enquête EDAM de 2017. Des facteurs de 
vulnérabilité additionnels ont été ajoutés 

-
darités UNICEF Stratégie De Communication 
Pour La Promotion Des Pratiques Sociales 
Essentielles À Djibouti.

-
ciaires des AGR reçoivent également les sub-
ventions à travers la CPEC du Sud et du Nord.

20 janvier 2008

de 1 dollar US pour 178,08 francs djiboutiens

Banque mondiale donnent une estimation 

vivant sous le seuil international de pauvre-

37,7 pour cent vivant sous le seuil de pau-
vreté pour les pays à revenu intermédiaire 

April 2023 (English), Banque mondiale.

œuvre de la Stratégie Nationale de Protec-
tion Sociale 2018-2022.

60 ILO World Social Protection Data 
Dashboard 

61 -
lyse plus complète.

62 PNUD, 2020, Rapport indice de pauvreté 
multidimensionnelle. Le rapport fait constat 
d’une réduction de la pauvreté multidimen-
sionnelle de 0,223 en 2012 à 0,161 en 2017. 
Le rapport met aussi en évidence la forte 
disparité régionale de la pauvreté multidi-
mensionnelle qui est quatre fois plus éle-
vée dans le milieu rural que dans le milieu 
urbain. En zone rurale, la pauvreté multidi-
mensionnelle n’a pas évolué pendant la pé-
riode 2012-2017, tandis qu’en milieu urbain 
elle a baissé de 13pour cent. En milieu ru-

-
jourah sont les plus touchées.

63 MASS-WFP (2022) Évaluation de la mise en 
œuvre de la Stratégie Nationale de Protec-
tion Sociale 2018-2022

64 Cfr. MASS-WFP (2022) « La préparation 
aux crises est encore limitée et les réponses 
d’urgence ne sont pas encore intégrées aux 
systèmes en place ni à la SNPS. Elles néces-
sitent donc la mobilisation de ressources 

-

66 MASS-WFP, 2022. 

67 Les chocs covariants, par opposition aux 
chocs idiosyncrasiques, affectent l’ensemble 
d’un groupe de personnes sur une zone don-
née. C’est le cas par exemple d’une séche-
resse ou d’une inondation.

68 Voir Partie 3.f du contexte.

pauvreté chronique, laquelle génère des 
privations continues pendant plusieurs an-
nées, souvent pendant toute la vie d’une 
personne, et se transmet entre les généra-
tions. Cette permanence la distingue de la 
pauvreté transitoire, de laquelle les gens 
entrent et sortent.

70 Ruiz-Arranz, Marta et al. (2002), Slater & 
Mphale (2008), Molyneux & Thomson (2011), 

est donnée par l’Article 2 de la loi No 207/ 
AN/ 17/ 7e L du 6 février 2018 relative à la pro-
motion et à la protection des droits des per-
sonnes à besoins spéciaux. «Est considérée 
personne à besoins spéciaux, toute personne 
dans l’incapacité d’accomplir totalement ou 
partiellement une ou plusieurs activités de la 
vie courante, consécutive à une atteinte per-
manente ou occasionnelle de ses fonctions 
sensorielles, mentales ou d’origine congéni-

présent les personnes vivant avec des han-
dicaps physiques (moteur, visuel, auditif) et 
mentaux qui les empêchent de réaliser une 
activité rémunérée. L’enquête nationale de 
prévalence menée en décembre 2019 sur plus 
de 10 000 ménages a permis de déterminer 
un taux de prévalence de 8,4pour cent. 
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ces actions sont obligatoires dans la mesure 
où les services visés sont disponibles dans 
la zone.

73 Le MASS agit déjà à travers la fondation du 
président Ismaïl Omar Guelleh sur le droit au 
logement pour faciliter l’accès aux logements 
décents pour les ménages vulnérables. Dans 
le projet PED, l’installation de l’électricité 
dans les logements constitue l'une des activi-
tés clés de protection sociale. Son extension 
à l’ensemble du territoire constitue une prio-

concernent la santé de la mère et de l’en-
fant et leur nutrition (consultations pré et 
postnatales, accouchement en milieu assis-
té, allaitement maternel, alimentation com-
plémentaire dès 6 mois, vaccination, prise 
en charge de la diarrhée, lavage des mains), 
leur développement psychophysique (éveil 
et stimulation de l’enfant, respect de l’in-

autres violences), l’éducation de l’enfant 
(discipline positive et éducation scolaire 

femme et le développement de la solidarité, 
de l’engagement et de l’estime de soi.

de la programmation prévue dans le Do-
cument Social Protection Emergency Crisis 
Response Project – Project Appraisal Docu-
ment, The World Bank. June 13, 2022, c’est-
à-dire 10.000 FDJ par ménage pendant la 

76 Le coût de cette activité, mise en place par 
le ministère de l’Éducation, n’est pas comp-
tabilisé dans le budget présenté, lequel se 
centre principalement autour du MASS. 

77 Estimation se basant sur les chiffres de 
2022. L’hypothèse repose sur la stabilité des 
résultats entre 2022 et 2023.

78 Une Caisse Rurale d’Épargne et de Crédit 

réunissent régulièrement pour épargner en-
semble. Elles emploient alors ces économies 
pour faire des prêts à des membres indivi-
duels. Les réunions de ces caisses donnent 
également l’occasion de discuter d’autres 
questions concernant des membres du 

-
-

renforcer une caisse de solidarité pour aider 
les membres à faire face aux situations d’ur-
gence. Ministère des Affaires Sociales et des 
Solidarités, Manuel d’Operations des Caisses 
Rurales d’Épargne et de Crédit — Localités 
des régions d’intérieur de Djibouti, p. 12.

79 Estimation se basant sur les chiffres de 
2022. L’hypothèse est d’une stabilité des ré-
sultats entre 2022 et 2023.

80 Estimation se basant sur les chiffres de 
2022. L’hypothèse repose sur une stabilité 
des résultats entre 2022 et 2023.

-
tique nationale de Gestion des Risques et 
des Catastrophes (GRC), promulguée par le 
Président de la République le 11 mars 2006, 
recommande l’élaboration d’un plan d’orga-
nisation de secours et de plans de soutien 

en juillet 2019.

82 Dont fait partie le Plan de Contingence Na-
tionale pour la Protection Sociale en temps 
de crise détaille les attributions du MASS au 
sein du Plan ORSEC, en particulier d’assurer 
la direction de l’organisation générale et la 
conduite des actions de solidarité en matière 
d’assistance humanitaire et de réhabilita-
tion en cas de sinistres, calamités naturelles 
et crises humanitaires. 
gouv.dj/attributions-des-ministeres/?ms-

83 Voir le diagnostic de l’UNICEF

84 L’ARC est une assurance panafricaine 
contre les évènements climatiques extrêmes 
conçue pour aider les États membres de 
l’Union Africaine (UA) à résister et à se re-
mettre des ravages de la sécheresse en 
premier lieu (d’autres aléas seront intégrés 
dans les années à venir). Il a été signé par 
Djibouti en 2018.

-
taires sont ici traitées au sein de l’Axe stra-
tégique 1.

86 Cette action de création de réserve de 
grains se matérialise en 2023 principalement 
à travers le Projet de Riposte d’Urgence à la 
crise alimentaire à Djibouti.

87 À travers des mécanismes de protection 
sociale adaptative ou réactive aux chocs.

88 Dans le cadre de cette opérationnalisa-
tion, une différence est faite entre le Re-
gistre social — instrument de collecte et de 
stockage de données concernant les mé-
nages — et le Système d’Information et de 
Gestion (SIG) — lequel permet la gestion des 
programmes et projets du MASS et de ses 

certains documents fusionnent les deux sys-
tèmes sous l’appellation RSMIS ou RSSIG.

89 L’opérationnalisation se limite ici aux 
questions liées à la protection sociale, cer-
taines activités, telles que le relogement 
dans des abris ou la réhabilitation, ne sont 
pas traitées ici, alors que les activités de re-
lèvement se réfèrent à l’Axe stratégique 2.

90 -
tions-des-ministeres/?msclkid=3c2bb4a6ce-

91 Estimation se basant sur les chiffres de 
2022. L’hypothèse est d’une stabilité des ré-
sultats entre 2022 et 2023.

92 À ce sujet une approche en phases pour-

une analyse des sources d'imagerie satel-

-

zones avec la stratégie de ciblage géogra-

-
proches et prendre une décision quant à 
leur utilisation. 

93 Il existe plusieurs systèmes d'imagerie 
satellitaire qui peuvent aider à prévenir les 

• Sentinel-1 : Il s'agit d'un système d'ima-
gerie satellitaire de l'Agence spatiale eu-
ropéenne (ESA) qui utilise des ondes ra-
dar pour observer la surface de la Terre. 
Cela permet de surveiller les conditions 
météorologiques, les changements de la 
surface de la Terre et les mouvements de 
l'eau.

•  Le programme Landsat est 
une mission conjointe de la NASA et de 
l'USGS qui fournit des images satelli-
taires à haute résolution de la Terre. Les 
images Landsat peuvent être utilisées 
pour surveiller les conditions de la vé-
gétation et les changements dans les 
ressources en eau.

•  Le spectroradiomètre de résolu-
tion modérée (MODIS) est un instrument 
à bord de satellites de la NASA qui peut 
être utilisé pour surveiller les incendies, 
les températures de surface et les condi-
tions de la végétation.

•  Le DMC-3 est un système d'ima-
gerie satellitaire qui peut être utilisé 
pour surveiller les conditions météoro-
logiques, les changements de la surface 
de la Terre et les mouvements de l'eau.

•  SPOT est un système d'imagerie 
satellitaire commercial qui fournit des 
images haute résolution de la Terre. Les 
images SPOT peuvent être utilisées pour 
surveiller les changements dans les 
conditions de la végétation et les res-
sources en eau.

• Le FEWS-NET est un système de surveil-
lance et d’alerte précoce pour les crises 
alimentaires et les famines à travers le 
monde. Le système FEWS-NET est géré 
par USAID et fournit des informations et 
des analyses sur les conditions météo-
rologiques, les récoltes, les prix des den-

facteurs pertinents pour la sécurité ali-
mentaire. Djibouti participe déjà à ce 
dispositif.
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94 Voir aussi les recommandations du docu-

techniques et institutionnelles — SNPS — 
MASS, septembre 2022. 

capacités techniques et institutionnelles 
du MASS propose une structure organisée 

-
-

tement du registre social et du système d’in-

Département de coordination, de plaidoyer 
et de sensibilisation, chargé des communi-
cations internes et externes.

96
modalités d'exercice des droits fondamen-
taux des réfugiés et demandeurs d'asile tel 
que l’
réfugié et les demandeurs d'asile reçoivent 
le même traitement que les nationaux en ce 
qui concerne la législation nationale du tra-

Les réfugiés ont accès aux services sociaux 
de base sur le territoire de la République de 
Djibouti. Les demandeurs d'asile ont accès 
aux services sociaux de base sous réserve 
des ressources disponibles.

97
 - ré-

sumé, juillet 2021.

98
sur 17 (1 — Extrême pauvreté, 2 — Faim, sécu-
rité alimentaire, nutrition et agriculture du-

genres, 6 — Eau et assainissement, 8 — Crois-
sance soutenue et travail décent, 10 — Inéga-
lités, 13 — Mesures contre les répercussions 
des changements climatiques). 

99 Les résultats des activités sont en termes 
de changements attendus dans le compor-
tement, la connaissance ou les pratiques de 
la population

100 L’ECR est une forme expérimentale 
d'évaluation d'impact dans laquelle la po-

-
sard parmi la population éligible, un groupe 
témoin est également choisi au hasard par-
mi la même population éligible. Les effets de 
l’intervention sur la situation (le bien-être) 
du groupe traité sont ensuite comparés avec 
la situation du groupe témoin (non traité). 

101 Ce Tableau n’inclut pas les mesures en 
matière d’Alphabétisation.

102 Calculé sur la base d’un PIB 2023 de pré-
-

dèle économique de Djibouti (MED), Direc-
tion de l’Économie, ministère de l’Économie 
et des Finances chargé de l’Industrie.

103 Dépenses courantes exclues donc 

104 UNCT — Rapport annuel 2022 de l’équipe-
pays des Nations Unies à Djibouti. 2023

-
jects-operations/project-detail/P178988

106 En ce qui concerne les ressources des 
Nations unies pour 2023 liées au MASS, un 

-
lions FDJ (sur la base des données de l'UNCT, 
du PAM et autres). Entre les ressources du 
budget national, les ressources du système 
des Nations unies et les autres ressources 
disponibles, on arrive à environ 3,7 milliards 
FDJ pour 2023.  

107 Évaluation des besoins en capacités 
techniques et institutionnelles — SNPS — 
MASS, septembre 2022.
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